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DES FAUX HEROS ET DES AMIS INTIMES

Managua, 19 septembre (ANN). Deux
récentes décisions, Pune de
l'Assemblée et l'autre de l'exécutif,
édalren! la vTaie nature de la droite ni-

caraguayenne.

DES HEROS DANGEREUX

Désormais, les autorités ont le droit
d'enlever aux monuments et aux lieux
les noms de Héros et Martyrs qui leur
avaient été donnés pendant la Révolu-
tion. L'Assemblée nationale vient en ef-
fet d'abolir le décret promulgué par le
gouvernement sandiniste qui empéchait
que l'on efface la mémoire de ceux qui
ont donné leur vie pour la libération du
pays. "Ce sont de faiix. héros", a argu¬
menté le député de l'UNO Rodolfo
Mejia, qui était aux cótés de Somoza le
jour de l'inauguration de sa statue
équestre, statue qui a été détruite par le
peuple quelques jours aprés la chute du
dictateur. Un autre, ancien juge somo-
ziste, a estimé que les sandinistes "veu-
lent aliéner Ies esprits par la répétition
des noms de membres de leurpartí, pour
injecter leur idéologie". Les attitudes re-
vanchistes ont done prévalu au cours du
débat, en particulier de la part du se-
crétaire de l'Assemblée Alfredo César.
Celui-ci a en effet jugé irrecevable une
proposition du groupe sandiniste qui vi-

sait á travailler á un consensus. Le dé¬

puté sandiniste Herty Lewites, qui a
pris la parole pour protester, s'est vu
réduit au silence: A. César lui a tout

simplement coupé le micro. II ne reste
plus qu'á attendre le moment oü les
noms des héros de la lutte anti-
somoziste seront remplacés par ceux
des contras. A quand l'avenue Enrique
Bermudez?

POUR UN PLAT DE LENTILLES

"lis se sont vendus pour un pial de lentil-
les": tel est le commentaire général
dans les rangs sandinistes aprés la déci-
sion du gouvernement de renoncer á
l'indemnisation á laquelle la Cour inter-
nationale de justice de La Haye a con-
damné les Etats-Unis pour leur partici-
pation á la guerre contre-révolu-
tionnaire. C'est le 12 septembre que la
Cour internationale en a été avertie,
mais la nouvelle n'a été annoncée que
cinq jours aprés. Entre temps, le Nica¬
ragua a renégocié sa dette avec le FMI
et le gouvernement a signé un accord
de coopération avec les Etats-Unis
(aide obtenue: 20 millions de dollars).

Le ministre des Relations extérieures

Enrique Dreyfus a expliqué que depuis
l'arrivée au pouvoir du gouvernement

Chamorro, les Etats-Unis ont offert 800
millions de dollars "sans conditions ni
pressions". II souligne également "que
s'ouvre la possibilité historique d'établir
des relations fondées sur le respect mu-
tuel et I'égalité", que le plus important
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était de "par\'enir á des accords positifs qiii noits permet-
tent d'avoir les mémes avantages qiie ¡es pays dont les re-
lations avec Washington sont optimales" et que les Etats-
Unis sont "disposés á nous offrir les mémes conditions
qu'á leurs amis Ies plus intimes".

C'est en 1986 que la Cour internationale de justice re-
connaissait la participaron des Etats-Unis á la guerre
contre-révolutionnaire et les condamnait á payer une in-
demnisation pour les dommages causés. Ces dommages
s'élévent, selon les calculs du gouvernement sandiniste, á
17 milliards de dollars, mais le jugement précisait que le
montant devait en étre négocié. Pour Alejandro Benda-
ña, ancien fonctionnaire des Relations extérieures, "le
probléme pour Washington n 'était pas le montant mais le
jugement lui méme". La décision du gouvernement re-
vient á reconnaítre que les Etats-Unis, pendant la guerre,
n'ont pas agi contre le droit international. "C'est un coup
porté á tout le systéme du droit international. La Cour in¬
ternationale existe justement pour faire valoir les droits des
petits pays".

De son cóté, l'avocat Augusto Zamora fait remarquer
que les 800 millions d'aide apportés par les Etats-Unis
sont en grande partie des préts dont il va falloir payer les
intéréts. II inscrit la décision gouvernementale dans
"l'histoire nationale de l'infámie". Le traité Bryan-
Chamorro (1914) offrait aux Etats-Unis la domination
pour 99 ans sur la région du Rio San Juan, plusieurs íles
et les eaux territoriales du Golfe de Fonseca: il servait en
fait á payer l'intervention yankee de 1912. Le traité
Barcenas-Esguerra, en 1928, donnait les íles de San An¬
drés et Providencia á la Colombie; il servait á payer
l'intervention de 1927. Aujourd'hui, la décision du gou¬
vernement Chamorro vient peut-étre payer le fait que,
gráce á l'agression étatsunienne, il soit maintenant au

pouvoir. Cette attitude "est illégale, ¡minórale, elle va con¬
tre la souveraineté nationale et la dignité du Nicaragua".

POUVOIRS : LA CRISE CONTINUE

Managua, 18 septembre (ANN). Comme cela était prévi-
sible, ia présidence a opposé son veto á la "loi César" sur
la propriété et le Parlement devra décider s'il refait sa
copie. Mais le gouvernement, qui avance dans le proces-
sus de restitution et de privatisation des entreprises, ris-
que de se trouver á nouveau paralysé par une loi régle-
mentant la privatisation qui a été déposé á l'Assemblée.

VETO A LA LOI CESAR

La présidence a done opposé un veto partiel á la loi votée
par l'Assemblée nationale qui remet en cause le régime
de propriété instauré par le gouvernement sandiniste.

Cette loi comporte des éléments nettement anti-
constitutionnels et le veto concerne presque les deux
tiers des articles, principalement ceux dans lesquels le
Parlement s'attribue des pouvoirs relevant de l'exécutif,
du pouvoir judiciaire et des municipalités. Le président
de l'Assemblée, Alfredo César, estime que les articles en
question constituent l'essence de la loi et affirme qu il
s'agit en réalité d'un veto total. II revient maintenant aux
députés de décider s'ils acceptent de modifier leur texte.

La main-mise d'A. César sur le groupe parlementaire
UNO se révéle moins solide qu'on ne pensait: plusieurs
députés ont reconnu publiquement le caractére anti-
constitutionnel de certaines dispositions de la "loi César
et par ailleurs, lors d'un débat sur un autre théme, pour
la premiére fois depuis des mois, les votes UNO se sont
divisés. Cependant, rien n'est joué: de puissants intéréts
économiques sont en jeu et d'autre part, trop de gens, á
droite, ont besoin d'exorciser la grande peur qu'ils ont eu
de la Révolution. II n'est pas súr qu'ils acceptent de recu-
ler sur l'essentiel dans la partie de bras de fer engagée
avec l'exécutif, jugé trop faible face aux sandinistes et
dont beaucoup contestent la légitimité.

Le FSLN pour sa part a appellé la population á se mobi-
liser pour défendre les positions de la présidence. qui se
fondent sur les accords conclus lors de la concertation.
Pourtant, sur un autre aspect de ces accords, l'exécutif
lui-méme ne respecte pas ses engagements.

PAYS A VENDRE

La Céntrale sandiniste des travailleurs dénonce en effet
que, dans le processus de privatisation qui vient d'étre
entamé, le gouvernement ne respecte pas l'engagement
pris lors de la concertation de laisser aux travailleurs
25% des actions. Ce sont en tout 352 entreprises qui vont
étre privatisées ou rendues dans le cadre de la révision
des confiscations. Le processus s'est engagé "sans que
l'on ait garantí auparavant les 25 o/o des actions qui re-
viennent aux travailleurs". Selon les dirigeants syndicaux,
le gouvernement est fortement pressionné par le FMI et
les chefs d'entreprise pour que la privatisation et la resti¬
tution se fassent á marche forcée. lis dénoncent le fait
que les acheteurs ou les anciens propriétaires ne sont pas
disposés á payer le prix réel et demandent en outre des
conditions de paiement privilegiées. "lis veulent que le
gouvernement leur accorde des crédits et finance toutes
leurs opérations", explique Damaso Vargas. Par exemple,
les anciens propriétaires des Laboratoires Solka deman¬
dent que l'Etat leur donne 34% des actions á titre de
compensation pour la confiscation dont ils avaient fait
l'objet; ils veulent racheter les 66% restants mais deman¬
dent un crédit sur 10 ans á 3% d'intérét.

La restitution des entreprises á leurs anciens propriétai¬
res pose en effet de múltiples problémes qui ne sont pas
toujours clairement résolus. Entre autres, de nombreu-
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ses entreprises avaient été hypothéquées et sur-
hypothéquées á l'Etat dans les derniers moments de la
dictature de fagon á faire évader les capitaux. D'autres
étaient endettées envers les banques d'Etat et les ban-
ques étrangéres, dettes que le gouvernement sandiniste a
annulé ou assumé. Par ailleurs, de nombreuses unités de
production, pillées et décapitalisées avant le triomphe de
la Révolution, ont été rehabilitées gráce á l'aide solidaire
d'organismes ou de gouvernements amis. Enfrn, les tra-
vailleurs eux-mémes ont donné gratuitement leur forcé
de travail pour relancer les entreprises. Tous ees élé-
ments, auxquels il faut rajouter les distorsions économi-
ques et monétaires intervenues depuis 10 ans, rendent les
calculs difficiles et sujets á caution.

Pour la privatisation, l'Etat détermine le prix de
l'entreprise qui est ensuite vendue aux enchéres. Selon
les autorités, l'absence d'une loi spécifique pour régle-
menter la privatisation n'est pas génante car le décret
présidentiel 7-90 et les mécanismes de controle existants
sont suffisants pour en assurer le bon déroulement. Ce
n'est pas l'avis de députés de TUNO qui, appuvés par A.
César, ont présenté une loi prévoyant l'intervention de
l'Assemblée et de la Justice. Le gouvernement s'oppose á
ce projet, estimant qu'une telle loi retarderait considér-
ablement, voire paralyserait, la privatisation. "La privati¬
sation doit étre rapide et souple" si l'on veut en garantir le
succés, selon le ministre de la Présidence Antonio La¬
cayo. De son cóté, le ministre des Finances Emilio Perei-
ra a souiigné que la privatisation était la garantie "de la
croissance économique et de la création d'emploi", ce der-
nier argument étant remis en cause par les déclarations
d'autres fonctionnaires pour qui les entreprises nationa-
les ont du personnel surnuméraire.

La crise entre les pouvoirs n'est done toujours pas réso-
lue. La décision de l'Assemblée quant au veto présiden¬
tiel, qui ne sera sans doute pas prise avant octobre, sera
révélatrice du rapport de forcé au sein de la droite et in-
diquera si Antonio Lacayo et l'equipe présidentielle ont
réussi á regagner un espace.

via, détruisant les installations électriques et téléphoni-
ques, mitraillant un véhicule et dévalisant certaines mai-
sons.

Les principaux chefs de ees groupes ont annoncé qu'ils
porteraient la guerre dans les villes si le gouvernement
ne leur donnait pas satisfaction fin septembre. Selon 1 un
d'eux, "Tigrillo", la fin du conflit dépend de la création
d'une nouvelle armée et de la destitution d'Humberto
Ortega ainsi que de son Etat-Major. Selon l'agence de
presse mexicaine Notimex, le dernier fils de Somoza, "El
Chigüin", servirait de lien entre les principaux chefs poli-
tiques de la recontra á Managua, le groupe des somozi-
stes de Miami et le gouvernement d'Israel qui appuie-
raient financiérement et logistiquement les activités ter-
roristes.

Le chef des Forces armées a annoncé au début du mois
la création d'un corps spécial de "commandos ruraux" au
sein de Parmée, afin de renforcer la sécurité dans les zo-
nes de conflit. Pour le moment, aucune information nou¬
velle n'a été donnée sur ees forces spéciales. Le gouver¬
nement, aprés avoir créé la Commission nationale de sé¬
curité composée de membres du FSLN, de la Pólice, de
l'Armée et de démobilisée de la contra, a annoncé qu'il
mettrait en marche des le 26 septembre un plan de dés-
armement des civils. Les départements de Matagalpa et
Jinotega seront les premiers concernés et le 15 octobre,
les "Brigades de désarmement" entreront en activité dans
tout ie pavs.

Ces "brigades" seront placées sous la responsabilité de la
Commission, présente dans chaqué département. Elles
devraient étre composées de démobilisés de la contra, de
membres de l'Armée et de la Pólice et pourraient étre
"appuyées" par des forces de la recontra, selon le média-
teur de la Commission de Jinotega, le conservateur Por¬
firio Molina. "Ces forces seront investies de Vautonté poli-
ciére pour faire leur travail", a précisé le ministre de
l'Intérieur. "Elles devront désarmer d'abord les civils et

ensuite les groupes en armes", a expliqué ingénuement P.
Molina.

VERS LE DESARMEMENT?

Managua, 19 septembre (ANN). Encouragés par la "fle-
xibilité" gouvernementale, les recontras poursuivent leur
activité meurtriére. Un paysan sandiniste a été assassiné
par deux d'entre eux le 7 septembre dans la Région V,
prés de Comalapa. II avait été auparavant sauvagement
torturé et mutilé. Le 9 septembre, sur une route secon-
daire au sud d'Esteli, un jeune militant du FSLN a été
assassiné par un groupe de recontras qui se sont livrés
pendant deux heures au pillage des véhicules qui passai-
ent. Le 19 septembre, une autre bande a attaqué la loca-
lité de Susucayan, dans le département de Nueva Sego-

LA TERRE PROMISE

Managua, 15 septembre (ANN). "Nous étions endormis
sur le sol, certains dans leurs petites maisons de bois,
d'autres dehors, quand tout á coup la pólice a commen-
cé á déloger les gens", explique Rebecca, une des sans-
logis qui, tout comme 650 autres familles, avaient cru
son probléme réglé par I'occupation d'un terrain vague
prés de la Banque céntrale. Mais 680 policiers de Mana¬
gua, de Masaya et de Mateare, obéissant aux ordres su-
périeurs, ont brutalement mis fin á leur espoir le 30
aoüt.
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Utilisant les gaz lacrymogénes, dans certains cas bouscu-
lant des personnes ágées, ils ont envahi de nuit le bidon-
ville et ont obligé les familles á abandonner ce terrain
qu'ils avaient baptisé "Terre promise". A trois heures du
matin, tout était terminé. Hommes, femmes, enfants et
vieillards se sont alors réfugiés de l'autre cóté de la rué,
sur les trottoirs d'un complexe administratif qui offrent
au moins l'abri d'un avant-toit. Les 650 familles n'en ont

pas bougé pendant 15 jours. La cuisine s'improvisait sur
des feux de bois, tout le monde se lavait au méme robinet
public et des collectes ont été organisées sur les marchés
ou dans les quartiers pour assurer un peu de nourriture.

La veille de l'opération policiére, le maire-adjoint de
Managua, Roberto Cedeño, s'était présente dans le bi-
donville oü chacun était en train de construiré sa maison
avec du bois et du cartón. II était muni d'un mandat
d'arrét concernant quatre personnes accusées de distri-
buer illégalement les terrains du bidonville en construc-
tion, dont la propriété est revendiquée á la fois par diffé-
rentes institutions de l'Etat et la mairie. "II nous a mena-

cé de nous envoyer la pólice, mais on était loin de
s'attendre á un te! déploiement de forcé", commente l'un
des représentants des 650 familles.

"Nous sommes des pauvres, des chómeurs, nous n'avons
pas de maison, c'est pour cela que nous avons pris les ter¬
rains de "La Terre promise" explique Ana. Sa famille est
composée de 20 personnes, dont deux seulement ont en¬
coré du travail qui leur rapporte quelques córdobas par
jour. Maria, quant á elle, vivait dans une petite maison
occupée par plusieurs familles. "C'était devenu impossi-
ble, c'est pour cela que j'ai occupé un terrain de "La Terre
promise". Mireya partage leur colére: "Le gouvernement
se moque de nous, ils sont bien tranquilles, ils ont des
maisons et beaucoup de priviléges. Nous n'avons ríen,
mémepas un toit, mais qu'ils sachent que nous allons lut-
ter pour avoir une maison, méme s'il faut entreprendre
mille actions". Déjá certains font la gréve de la faim.
"C'est une décision personnelle, explique Diana, je Tai pri-
sepour défendre mes deux enfants".

Pendant des jours, les familles délogées ont dormi á la
belle étoile mais les négociations avec le gouvernement
n'ont pas abouti. Pourtant, il y avait urgence: deux en¬
fants sont morts, la premiére d'une pneumonie provo-
quée par la pluie qui tombait lors de l'expulsion ainsi que
par les gazs lacrymogénes, selon les médecins de
l'hópital oü elle a été transportée. Elle avait quelques
jours á peine. La seconde, un bébé d'un mois et demi, est
également morte á la suite de problémes pulmonaires.

Le vice-ministre de la présidence, Antonio Ibarra, chargé
de négocier avec les sans-abri, rejette la responsabilité
sur la mairie de Managua et explique que le maire A.
Alemán refuse de céder d'autres terrains. Les représen¬
tants des familles délogées ont demandé que le gouver¬
nement déclare d'utilité publique onze terrains situés
dans différents points de la capitale et appartenant á la

mairie. Mais le vice-ministre n'est pas d'accord. "En
échange, il suggére que nous nous emparions de forcé des
tenes d'une coopérative située sur la route de Masaya. Ce
serait vraiment attiser le feu de Tinstabilité" explique Or¬
lando Pineda, membre de la commission de négociation.
Puis A. Ibarra a promis I' installation de 300 familles sur
les onze terrains de la mairie: "II nous a offert un camión
poury transportemos affaires, mais on attend toujours".

II y a quelques jours, les familles ont fait un barrage sur
la route pour attirer l'attention sur leur cas. "Des actions
de ce genre pounaient se répéter si le gouvernement ne se
décide pas á aborder ce probléme avec responsabilité et si
A. Ibana continué á se moquer de nous. Le gouvernement
cherche á gagner du temps en espérant que nous allons
nous lasser, revenir la oü nous étions pour y étre á nou-
veau rejetés parce qu 'il n Y a pas de assez de place". Les re¬
présentants des familles délogées et les 200 commissions
du logement qui se sont organisées au sein du Mouve-
ment communal ont décidé de dénoncer publiquement
l'attitude d'A. Ibarra et d'entreprendre de nouvelles ac¬
tions pour défendre leur droit á un logement, un droit in-
scrit dans la constitution. Et pour commencer, les sans-
abri ont repris possession du terrain, le samedi 14. Pour
l'instant, personne ne les en a chassés.

LA MAUVAISE PENTE

Managua, 11 septembre (ANN). La société nicaraguay-
enne est entrée dans un processus de décomposition qui
avance au méme rythme que Ies mesures néo-libérales.
Tandis que tous exaltent "l'état de droit", on a
I'impression d'un reláchement inexorable de la société
civile: le sauve-qui-peut, la loi du plus fort et du plus ma-
lin s'imposent progressivement au détriment des valeurs
qui ont marqué les dix ans de Révolution. Dans cette si-
tuation dramatique et tres complexe, la vie quotidienne
devient pour la m^jorité une impasse permanente tant
matérielle que psychologique et morale.

La corruption est désormais généralisée. René Vivas,
chef de la pólice, reconnait tres courageusement qu'elle
commence á se répandre dans cette institution qui
jusqu'á présent était de ce point de vue la brillante excep-
tion en Amérique latine. II l'explique principalement par
des salaires tres bas, en moyenne de 300 córdobas par
mois (60 dollars).

Comment faire pour survivre? C'est déjá la un probléme
pour beaucoup de travailleurs. Quant aux chómeurs, une
logique fatale les conduit vers la petite ou la grande dé-
linquance. Quand plus personne n'a de travail dans un
groupe familial de 15 ou 20 personnes, il ne reste que des
solutions marginales qui mettent á mal la dignité -
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demander la charité, se prostituer - ou relévent de la dél-
inquance - monter des combines plus ou moins sophisti-
quées ou faire de "gros coups". C'est ainsi que les atta-
ques á main armée ont tendance á se multiplier. Méme
les camions qui livrent la biére sont désormais surveillés
par des Rambos au petit pied dont le fusil semble tou-
jours prét á entrer en action. Récemment, une banque a
été attaquée á Masatepe, une bourgade au sud-est de
Managua. La pólice soupgonne un groupe de Combat-
tants historiques du FSLN. S'ils se révélaient étre les
coupables, cette affaire devTait donner á réfléchir. Com-
ment en effet ne pas y voir le refus de perdre totalement
sa dignité. Question de dignité aussi cette scéne mainte-
nant banale d'enfants déambulant complétement ñus en
pleine ville, prés de la sortie du supermarché, face á une
cafétéria oü des gens vétus á la derniére mode des Etats-
Unis viennent déguster des glaces.

A Pinverse, des fortunes se constituent á une vitesse ver-

tigineuse et la richesse s'étale indécemment. Bons re-

staurants, grosses voitures et attitudes arrogantes de cer-
tains qui, souvent de retour de Miami, savent qu'ils sont
au-dessus de la loi. Ceux qui ont décroché un poste de
haut fonctionnaire s'emploient á tres bien vivre. Les
scandales se succédent á bon rythme, comme si toute une
classe de gens était persuadée qu'une révolution allait la
renverser dans les mois qui viennent. La liste de ees scan¬
dales est fastidieuse et Pon finit d'ailleurs par n'y jetter
qu'un oeil distrait.
Le ministére de PAgriculture importe de jeunes taureaux
pour Pamélioration de la race et les revend á perte...au
ministre de PAgriculture.
Le ministre des Affaires sociales rachéte pour son propre
commerce le fonds d'un magasin d'optique appartenant
á PEtat. Une fondation véreuse, liée au Parti socialiste,
achéte de grandes quantités de mais á PEtat sans le pay-
er.

Le ministére des Finances passe un contrat avec une
compagnie étrangére pour imprimer les nouveaux pas-
seports á un prix défiant toute concurrence; ce sont les
citoyens nécessitant un passeport qui paieront.
On découvre que de hauts fonctionnaires et toute leur fa-
mille, pour leur déplacement personnels, voyagent gra-
tuitement ou á bas prix sur la compagnie nationale Aero-
nica. Sans parler des faux appels d'offre et des faveurs
accordées aux membres méme éloignés de la famille.
On apprend un jour que PEtat loue une somptueuse mai-
son á un vice-ministre pour 20 dollars par mois et le len-
demain que le maire de Managua Amoldo Alemán dis¬
pose á des fins personnelles, dans la station balnéaire de
San Juan del Sur, d'un terrain qui n'est pas á lui, y faisant
construiré un mur par des ouvriers de la mairie et avec le
matériel municipal.

A des niveaux moins élevés, celui qui est dans une posi-
tion telle qu'il peut "en profiter" un peu se gene rarement
pour le faire, légalement ou illégalement: du garagiste
qui volé des piéces sur la voiture qu'il répare tout en pré-
sentant une facture gonflée, au médecin spécialiste dont

les tarifs n'ont aucun rapport avec la réalité que vit
Pimmense majorité de la population.

C'est ainsi que le simple citoyen doit se méfier de tout et
de tout le monde et n'a que peu de recours s'il lui arrive
quelque chose: la pólice est sans le sou et ne peut méme
plus mettre de l'essence dans ses véhicules (mais elle est
réquisitionnée par le ministére des Finances pour mon¬
ter de vastes opérations contre la contrebande qui fait de
l'ombre aux nombreux importateurs); la justice est pres-
que totalement paralysée par l'absence de moyens et ses
faibles forces sont mobilisée pour le réglement des ques-
tions qui intéressent les nouveaux maitres, entre autres
celles de propriété; le ministére du Travail met des mois
á traiter un cas d'abus sans qu'on ait la sécurité que la
décision fmale soit juste; le gouvernement ne respecte
pas les accords qu'il signe et évoque dans ses discours
une réalité différente du quotidien. C'est ainsi qu'on a vu
plusieurs ministres prouver la réussite du plan économi-
que á grand renfort de tableaux, de courbes et de mots
incompréhensibles pour le commun des mortels ou bien
le ministre du Travail, Francisco Rosales, affirmer avec
beaucoup de sérieux que, selon des organismes interna-
tionaux, le chómage réel ne dépasse pas 14%.
Comment le corps social dans son ensemble pourrait-il
ne pas se laisser gagner par un individualisme dont les
formes seront d'autant plus violentes que la nécessité se
fera plus pressante? L'ensemble des relations interper-
sonnelles risquent d'en étre affectées. L'absence de per¬
spectivas historiques et de réel projet national produit
déjá ses effets comme en témoigne l'accroissement de la
violence familiale, dont sont victimes les femmes et les
enfants. C'est aussi á la réaction du corps social que Ton
peut mesurer l'adhésion de la société au projet du gou¬
vernement Chamorro. Tout indique que la population
estime que le discours et la pratique ne coincident pas
vraiment. Ce n'est un secret pour personne que les initia-
tives collectives ne suscitent plus la mobilisation populai-
re qui garantissaient leur succés sous le gouvernement
sandiniste. Par exemple, les récentes épidémies de den¬
gue, de l'aveu d'un responsable d'épidémiologie du mini¬
stére de la Santé, s'explique autant par le manque de
moyens que par le désintérét de la population á l'égard
des mesures de prévention (élimination des eaux stag-
nantes). Quant aux actions contre le choléra, le Nicara¬
gua reste certes dans une situation privilégiée par rap¬
port aux autres pays: méme si l'on note une certaine dés-
affection, dans bon nombre d'endroits la population s'est
mobilisée. Mais cela va-t-il durer en l'absence d'appui de
la part de l'Etat?

Le gouvernement sandiniste n'offrait sans doute pas un
modéle idéal et sans tache. Mais il a eu, au moins, le mé-
rite de promouvoir des valeurs comme la solidarité et de
tenter de changer la morale sociale. Une tache difficile
aprés 45 ans de dictature. Dix ans n'ont pas suffi, mais
l'impression d'effondrement que beaucoup ressentent
prouve que dans ce domaine il s'était vraiment passé
quelque chose pendant la Révolution.
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LES PROPHETES DU PASSE

Managua, 13 septembre (ANN). Sous le titre "La tragé-
die paysanne", Alejandro Bendaña, anden secrétaire gé-
néral du Ministére de l'Extérieur du gouvernement san-
diniste, a publié un livre qui vient alimenter le débat sur
la politique du FSLN dans les campagnes et les raisons
de Tintégration de milliers de paysans á la contra. Mais
la tbése de ce livre paraít ne refléter qu'une visión part-
ielle et partíale de la réalité.

"La tragédie paysanne" se présente comme une série de
témoignages d'anciens contras d'origine paysanne, en
majorité des moyens propriétaires. La thése de Tauteur,
exposée des l'introduction, est que "Vannée contra a
grandi contre toute atiente des Etats-Unis et non comme le
résultat des campagnes de recnitement mais á partir prin-
cipalement de l'impact des politiqnes, des limites et des er-
reurs du sandinisme". Cette thése devrait étre confirmée
par les huit témoignages recueillis. Mais la pauvreté des
arguments présentés par les anciens contras interrogés
dessert mal le propos d'A. Bendaña selon lequel les pay¬
sans ont vu dans l'intégration á la contra un moyen de se
défendre ou de se venger de la politique agraire et mili-
taire du FSLN.

Certains des témoignages font allusion au recrutement
forcé des jeunes pour le service militaire, mais sans que
Ton puisse comprendre en quoi cela a pu justifier
Tintégration á une autre armée, mercenaire celle-la. Une
autre des raisons avancées est le refus de se voir "intégrer
de forcé" aux Comités de défense sandiniste et aux syndi-
cats paysans, alors que, comme Tauteur le reconnait, il
n'y a jamais eu de forme d'organisation ou de production
obligatoire. Quant aux plaintes concernant les politiques
de commercialisation du gouvernement sandiniste (en
particulier celle qui consistait á acheter les grains de base
á des prix bloqués pour pouvoir ravitailler les villes),
révélent-elles seulement une erreur des sandinistes ou

bien aussi une absence de conscience collective et de pri-
se en compte des efforts du gouvernement pour assurer
la survie de la population dans une situation de guerre et
de blocus? Les avantages sociaux que la population rura-
le a pu retirer des politiques sandinistes ne sont jamais
évoqués. Le dernier argument, qui consiste á reprocher
au FSLN son opposition á un catholicisme tres ancré
dans les campagnes, ne peut étre retenu par aucune ana-
lyse sérieuse : Tintégration de centaines de milliers de
chrétiens dans la Révolution ainsi que la présence de
prétres dans le gouvernement sont connues de tous. De
plus, en lisant les témoignages, on ne peut manquer de
penser á la campagne de dénigrement menée par la hiér-
archie catholique dont le róle politique durant la Révolu¬
tion a été un des axes de la stratégie des Etats-Unis.

Les efforts d'A. Bendaña pour prouver que "c'est le san¬
dinisme qui a fourni l'engrais au terrain de l'intégration de
milliers de paysans á la contra" sont bien peu récompen-
sés par la faiblesse de ees témoignages. Ceux-ci ne font la

preuve que du bas niveau de conscience d'une partie de
la paysannerie qui s'est montrée totalement perméable
au discours des Etats-Unis et de la bourgeoisie somozi-
ste expropriée par la Révolution, un discours répété méc-
aniquement tout au long des récits publiés par A. Benda¬
ña. Tout en signalant que le gouvernement des Etats-
Unis a, des mars 81, décidé de financer une forcé militai¬
re antisandiniste, Tauteur désigne paradoxalement le
FSLN comme le responsable de la guerre contre-
révolutionnaire, par sa volonté de "collectiviser la pro-
priété" et "d'exécuter rapidement et mécaniquement un
projet de transformation socialiste". "Un projet importé
d'ailleurs", ajouterait plus d'un "repenti", un de ceux qui
aujourd'hui se battent la coulpe en oubliant ce que la Ré¬
volution a signifié pour des centaines de milliers de pay¬
sans qui l'ont soutenue et continuent á le faire, comme le
rappelle Orlando Nuñez, sociologue et ancien directeur
du Centre de Recherches sur la Réforme agraire, dans sa

réponse á A. Bendaña dont nous vous proposons des ex-
traits.

"II est aujourd'hui de bon ton de remettre en cause la Ré¬
volution, de se faire prophéte du passé et de se repentir
de sa trajectoire socialiste. Le livre de Tancien fonction-
naire du ministére de l'Extérieur est un bon exemple de
cette catharsis. Cet ouvrage, qui contient 30 pages de
procés et 230 pages de témoignages, aborde la tragédie
des "paladins", c'est-á-dire des paysans soulevés contre la
révolution sandiniste et appuyés par le gouvernement des
Etats-Unis. Un gouvernement qui, selon ce témoignage
n'aurait fait que fournir, et encore á peine, les moyens
matériels pour appuyer une cause juste.

La réflexion critique est méritoire, bien que moins neuve
que celle faite par le FSLN lui-méme lors de son assem-
blée d'El Crucero en juin 1990. Plus que la "tragédie pay¬
sanne", on montre la tragédie d'une partie de la paysan¬
nerie. Pourquoi Tauteur ne parvient-il á discerner que
des paysans antisandinistes d'un cóté et une politique
sandiniste de l'autre, sans qu'apparaisse jamais le reste
des forces sociales. Si nous acceptons Targument de la
contra, selon lequel les moyens propriétaires agricoles
ont pris les armes contre la Révolution á cause des politi¬
ques du sandinisme, la premiére question á se poser est:
pourquoi des centaines de milliers de nicaraguayens ont-
ils défendu cette Révolution, et parmi eux plus de
100 000 paysans organisés dans TUnion nationale des
agriculteurs (UNAG) - dont 60 000 membres de coopé-
ratives -, 100 000 combattants de TArmée et 10 000 du
ministére de TIntérieur, dont beaucoup d'origine paysan¬
ne, 60 000 paysans pauvres affiliés á TAssociation des tra-
vailleurs agricoles (ATC). Pourtant, seuls, les 20 000 con¬
tras sont désignés par notre auteur comme des paysans.

L'histoire tragique décrite dans ce livre est
Taffrontement entre des forces paysannes sans téte poli¬
tique ni idéologues et des idéologues sans base sociale.
Comment expliquer alors que les sandinistes ont résisté á
la guerre "de faible intensité" menée par les Etats-Unis
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alors que les contras ne sont ¡neme pas parvenus á
s'emparer d'une ville en dix ans? Ne serait-il pas plus ad-
missible de signaler qu'effectivement, il y a eu une guerre
qui a divisé le Nicaragua, opposant une partie signiíicati-
ve de la population qui appuyait la Révolution et était ap-
puyée par l'Etat sandiniste, á une autre partie appuyée
par l'Etat de la contre-révolution?

Dans la description des politiques sandinistes que fait
notre historien, il omet les crédits aux paysans, les centai-
nes de milliers d'hectares de terre attribués, Pemploi ga¬
rantí et les dépenses sociales sans précédent. Dans sa
háte de condamner les nouvelles formes de propriété dé-
veloppées par la Révolution (secteur d'etat et coopérati-
ves), ce défenseur d'une partie de la paysannerie ne par-
vient á voir en elles qu'idéologie et néglige le fait qu'au
sein de ees nouvelles structures vivent des milliers de tra-
vailleurs agricoles et de coopérativistes, précisement
ceux qui hier et aujourd'hui défendaient et défendent
leurs terres. Comment s'expliquer, alors que le sandinis-
me n'est plus au pouvoir, que ceux-la continuent á se bat-
tre pour conserver leurs unités de production?

II serait plus juste de reconnaitre qu'il y a eu ici une révo¬
lution combattue par la droite, par le gouvernement des
Etats-Unis et par certains secteurs d'origine pauvre ani-
més par une idéologie contre-révolutionnaire. Le méme
scénario que dans tous les processus révolutionnaires,
sans exception. II serait plus juste de reconnaitre que le
sandinisme, jugé et condamné par les prophétes du pas-
sé, prend ses racines dans une partie du peuple nicara-
guayen, avec souvent beaucoup plus de fermeté que celle
que manifestent de nombreux idéologues et fonctionnai-
res sandinistes du régime antérieur. Prétendre que les
révolutions sont faites par des hommes politiques est un
exercice narcissique sans fondement. Pourquoi refuser
de croire que les Etats-Unis ont et ont toujours eu le
pouvoir de fomenter le conflit dans quelque partie du
monde que ce soit alors que la Cour internationale de ju-
stice de La Haye, qui n'a rien de sandiniste, l'admet?"

GUATEMALA: LA PRESSE MENACEE

Ileana Alamilla

Managua, septembre (ANN/CERIGUA). L'espace que la
presse guatémaltéque était parvenue á gagner contre la
censure et la répression est en train de se refermer :

menaces, intimidations et attentats ont déjá coüté la vie
á un journaliste britannique et obligé deux correspon-
dants de l'Agence de presse mexicaine NOTIMEX á
quitter le pays.

Pour Mario Sandoval, sous-directeur de la Prensa Libre,
le plus important quotidien guatémaltéque, il s'agit d'une
véritable guerre déchainée contre les médias. Les faits

parlent d'eux-mémes et mettent en cause les plus hautes
sphéres de l'armée et du pouvoir :

- Fin juillet, le correspondant du Financial Times, Anson
Yong, qui enquétait sur la Banque de Commerce et de
Crédit international (BCCI) est assassiné. L'armée
guatémaltéque était en transactions avec la BCCI pour
un achat - soupgonné d'étre frauduleux - d'hélicoptéres
militaires. L'ancien président Cerezo serait impliqué
dans cette affaire ainsi que son frére et trois généraux,
dont l'actuel chef de l'Etat Major, Edgar Godoy.

- A la mi aoüt, les chroniqueurs judiciaires sont sommés
de se taire sur ce qu'ils savent au sujet d'un certain nom¬
bre de crimes politiques. II s'agit de l'assassinat de Mi-
chael Devine, un citoyen des Etats-Unis exécuté en juin
1990 par un commando spécial des services secrets mili-
taires; un colonel et un capitaine de l'armée sont impli-
qués dans ce crime. L'autre assassinat sur lequel les jour-
nalistes ont dü faire le silence est celui de
l'anthropologue guatémaltéque Myrna Mack. Celle-ci a
été tuée il y a un an par un sergent de l'Etat Major prési-
dentiel dirigé alors par le général Edgar Godoy, selon
l'enquéte menée par un membre de la Pólice, Miguel
Ecobar qui a été tué á son tour en juillet dernier á quel-
ques métres des locaux de la pólice. Un autre cas est ce¬
lui de l'assassinat du directeur de l'Agence de presse
centraméricaine Byron Barrera, ainsi que de son épouse.

- Les journalistes parlementaires ont dénoncé le fait
qu'ils avaient été pris en photo et filmés par un homme
qui avait pénétré dans l'Assemblée en se faisant passer
pour un journaliste. II s'agissait en réalité d'un membre
de l'Etat Major présidentiel, comme cela a été reconnu
par la présidente de l'Assemblée, Catalina Soberanis.

- Selon le quotidien Prensa Libre, le Club des correspon-
dants de presse étrangers au Guatémala "a regu une lettre
apparemment officielle dans laquelle ils étaient sommés
de ne pas faire soitir la vérité de l'enceinte de leurs buré¬
ala". Peu aprés, le 19 aoüt, une bombe a été désamorcée
á l'étage d'un édifice situé á 200 métres du Palais prési¬
dentiel, oü plusieurs agences de presse ont leurs bureaux,
ainsi que le Club des correspondants étrangers.

- Le 24 aoüt, Miguel López et Maricel Dieguez, corre-
pondants de NOTIMEX, doivent quitter le Guatémala
aprés avoir regu des menaces de mort de la part
d'individus qui avaient forcé et fouillé leur bureau, situé
dans le méme immeuble que celui oü la bombe avait été
placée.

Le chef de la Pólice nationale, le colonel Mario Paiz, a
déclaré face á ees événements que les agences de presses
internationales seraient dorénavant protégées par les
forces de l'ordre car le Guatémala est un pays oü "gráce á
Dieu, on vit démocratiquement et on peut exercer libre-
ment le métier de la presse, une presse qui travaille sans
intimidations d'aucune sorte".
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Cette volonté de baillonner la presse guatémaltéque et
étrangére survient á un moment particuliérement impor-
tant sur le plan politique : celui des négociations entre le
gouvernement, l'armée et la guérilla de l'Union Révolu-
tionnaire Nationale Guatémaltéque (URNG), qui doi-
vent aborder fin septembre la question des violations des
droits de l'homme. Le muselage de la presse est indis¬
pensable á ceux qui voudraient continuer á agir en toute
impunité. Les Forces armées sont sur le banc des accu-
sés. Les médias ont rendu compte en aoút des massacres,
bombardements de populations civiles, exécutions som-
maires, menaces, attentats, en particulier contre les syn-
dicats, l'Eglise, les juges et les journalistes.

L'AMERIQUE LATINE ET SON REFLET

Gilberto López

Managua, septembre (ANN/Pensamiento Propio).
L'Amérique latine a besoin d'un miroir pour voir son re-
flet; mais dans les miroirs, I'image est ¡nversée. Le mi¬
roir de PAmérique latine au sommet de Guadalajara
était Fidel Castro. Et Castro a vu, dans 1'Amérique lati¬
ne, un reflet de sa propre réalité. Rien que pour cela,
cela valait la peine. Et c'est peut-étre la raison pour la-
quelle aucun, ou presque, des médias importants des
Etats-Unis n'étaient présents. Mais ce silence ne nous
trompe pas sur l'importance, pour nous, de ce débat.

Les 18 pays ont lancé á Castro I'image de leur démocra-
tie. Le miroir a renvoyé la dramatique image de la crise
latino-américaine. Sur tous les tons, ils ont voulu jeter á
la téte de Cuba ses péchés. La réponse a éte dévastatrice.
On a parlé de démocratie. Pour nous, la genération de
l'aprés-guerre, ce théme est fondamental. Nous sommes
nés et avons passé la majeure partie de notre vie sous la
dictature. Nous avons toujours entendu diré et dit qu'il
fallait lutter pour la démocratie. Nous progressons. Men-
nem est meilleur que Videla. On ne peut comparer Ayl-
win á Pinochet. Violeta Chamorro n'est pas Somoza.
Cristiani n'est pas le Général Romero. Cela peut satisfai-
re ma génération mais j'aurai honte d'offrir cette image
de la démocratie á mes enfants.

Ils brandissent cette image et demandent á Castro de se
regarder dans le méme miroir. Ce serait bien si Cuba
pouvait le faire, un Cuba sans pressions, sans blocus, in¬
tegré au continent latino-américain. Ce ne serait possible
que si l'encerclement prenait fin et que les conditions
provoquées par l'encerclement s'effacent.

Le miroir a renvoyé une autre image, trouble, qui faisait
penser que 1'Amérique latine avait peut-étre deux visa-
ges, l'un démocratique et l'autre plus brutal. Castro a
peu parlé. Carlos Andrés Perez lui aurait dit que le re¬

cord de ce sommet avait été qu'il ne parle que sept minu¬
tes. Mais il a amené un discours de 40 pages qui a circulé
parmi les journalistes, le reflet de notre Amérique, qui
annon§ait pour commencer qu'avec 1991, "1'Amérique la¬
tine vit la dixiéme année de sa plus grave crise économique
et sociale du siécle et que les perspectives de la dépasser et
de relancer la croissance économique sont incertaines .

Selon ce texte, le produit par habitant a été égal en 1990
á celui de 1977. 270 millions de personnes, c'est-á-dire
62% des latinos-américains, vivent dans la pauvreté. Au¬
cun des indicateurs du développement économique et so¬
cial n'a progressé au cours des dix derniéres années.
"L'extreme inégalité dans la distribution du revenu n 'a pas
trouvé de solution mais au contrarié s'est aggravée". Le
probléme de la dette également. Nous avons payé 365,9
millions de dollars durant cette derniére décennie mais
notre dette est néanmoins passée de 225,5 millions á 423
millions. L'inflation qui était en 1982 de 56,1% est passée
en 1990 á 1 500%, "aprés plusieurs années de politiques
néolibérales". 35% á 44% de la population active est au
chómage ou sous-employée. Le secteur informel urbain a
connu une croissance de 40%. Le revenu réel des travail-
leurs a diminué de 25% á 30% dans les pays les plus
grands. L'espérance de vie est de 68 ans, sept de moins
que dans les pays développés. La mortalité des enfants
de moins de 5 ans est de 72%. 55 millions de personnes
sont dénutries et 62 millions le seront á la fin de ce siécle
si la tendance se maintient. Sur 100 enfants qui entrent á
l'école primaire, 56 en sortent avant la fin. 20 millions
d'enfants sont sans abri. Pour faire face aux besoins en

matiére de logement, de latrines, d'électricité, de scolari-
sation, d'alphabétisation et de santé, il faudrait selon les
calculs de Castro 282 millions de dollars. Si nous compa-
rons cette somme avec ce qui a été payé pour le service
de la dette, il apparaít que le but n'est pas impossible á
atteindre.

Tous ees chiffres sont-ils inventés ? Les problémes se
résolvent-ils avec les politiques néolibérales ? Le secret
réside-t-il dans l'intégration? Castro a averti que "l'une
des conséquences les plus graves de la crise économique et
sociale de la région est l'existence d'une situation
d'instabilité et de mécontentement permanente dans ¡es
masses, qui pourrait conduire á des explosions sociales
difficiles á contróler".

Aprés avoir passé en revue les tendances économiques
mondiales, il s'est arrété logiquement sur nos relations
avec les Etats-Unis. Son opinión selon laquelle
1'Initiative pour les Amériques n'offre pas de solution
véritable á nos problémes est bien connue. II la réaffirme
ici: "Pour les Etats-Unis, cette Initiative n'est qu'une tenta-
tive de contróler le commerce avec 1'Amérique latine, utili-
sant pour cela sa superiorité scientifique et technologique
et sa capacité compétitive. Pour 1'Amérique latine, cela ne
représente pas une solution au probléme de la dette mais
cela peut signifier une aggravation de l'inégalité des échari¬
ges ainsi qu 'une éventuelle destniction de nos rares capad-
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tés compétitives dans les secteurs productifs qiii ne con-
viennent pas aux Etats-Unis". L'Initiative ouvre des dé-
bouchés pour quelques exportations mais ferme les por¬
tes au développement industriel et au secteur des servi-
ces.

Voilá l'autre visage de l'Amérique. Celui que nous ren-
voit le miroir dans lequel se regarde la démocratie. Nous
ne trouverons d'issue qu'en regardant nos vrais visages,
face á face. C'est pour cela que la grande presse des
Etats-Unis n'était pas á Guadalajara et il est dommage
que la nótre y ait été si peu présente.

LE NOUVEL ORDRE INTERNATIONAL

Managua, 14 septembre (ANN/Brecha). Le Nouvel Or-
dre International á ses économistes et ses idéologues. II
a également ses défínitions dont l'écrivain Eduardo Ga-
leano, auteur de "Les veines ouvertes de l'Amérique lati¬
ne", a publié un mini-dictionnaire dans la revue urugua-
yenne Brecha.

APARTHEID. Systéme original dAfrique du Sud desti¬
né á éviter que les Noirs n'envahissent leur propre pays.
Le Nouvel ordre Papplique, démocratiquement, contre
tous les peuples du monde quelle que soit leur couleur.

COMMERCE, LIBERTE DE. Drogue interdite dans
les pays riches mais vendue par ceux-ci aux pays pauvres.

CONSOMMATION, SOCIETE DE. Prodigieux réci-
pient plein de vide. Invention d'une haute valeur scienti-
fique qui permet de supprimer les nécessités réelles grá-
ce á l'introduction de besoins artificiéis. Rencontre quel-
que résistance de la part de certaines régions arriérées.

CREATION. Délit de plus en plus rare.

CULTURE UNIVERSELLE. Télévision.

DETTE EXTERIEURE. Engagement pris par chaqué
latino-américain á sa naissance de verser la modique
somme de 2 000 dollars qui lui serviront á payer le báton
pour se faire battre.

DEVELOPPEMENT. En ce qui concerne les campa-
gnes guatémaltéques : "II n 'est pas nécessaire de tuer tout
le monde. Depuis 1982, nous avons apporté le développe¬
ment a 70% de la population pendant que nous en avons
tué 30%" (Général Héctor Alejandro Gramajo, ancien
ministre de la Défense du Guatémala, récemment diplo¬
mé en Relations internationales de l'Université
d'Harvard. Publié dans la Harvard International Review
en 1991).

ECHANGES. Mécanisme par lequel les pays pauvres
paient quand ils achétent et également quand ils vendent.
Un ordinateur coüte aujourd'hui trois fois plus de café et
quatre fois plus de cacao qu'il y a cinq ans (Banque mon-
diale, chiffres de 1991)

GOUVERNEMENT. Dans le Sud, institution spéciali-
sée dans la diffusion de la pauvreté et qui se réunit régu-
liérement avec ses semblables pour célébrer les résultats
de son entreprise. La derniere Conférence Régionale sur
la Pauvreté, á laquelle l'Equateur a convié les gouverne-
ments d'Amérique latine, a révélé que Ton est déjá par-
venus á condamner á la pauvreté 62,3% de la population
latino-américaine. La Conférence s'est félicitée de
l'efficacité de la nouvelle Méthode Intégrée de Mesure
de la Pauvreté (MIMP).

GUERRE. Punition appliquée aux pays du Sud lorsqu'ils
prétendent élever les prix de leurs produits d'expor-
tation. La derniere le^on a été donnée début 91 avec suc-
cés á Tírale. La révision des tarifs pétroliers a nécessité la
production de 150 000 dommages collatéraux, vulgaire-
ment appelés "vies humaines".

GUERRE FROIDE. N'est plus. On recherche de nou-
veaux ennemis. Les intéressés doivent s'adresser au Pen-
tagone, Washington DC, ou au commissariat de leur
quartier.

HISTOIRE. Le 12 octobre 1992, le Nouvel Ordre Inter¬
national fétera ses 500 ans.

IDEOLOGIES, MORT DES. Expression qui désigne la
mort des idées géynantes et des idées en général.

IMPUNITE. Récompense donnée au terrorisme lors-
qu'il est d'Etat.

MARCHE. Lieu oú sont fixés les prix des gens et des au-
tres marchandises.

MONDE. Endroit dangereux. "Malgré la disparition de la
menace soviétique, le monde continué á étre un endroit
dangereux" (George Bush, message annuel au Congrés,
1991).

MONDE, CARTE DU. Un océan et ses deux rives : au
Nord, peu de gens qui possédent beaucoup; au Sud, be-
aucoup de gens qui possédent peu. L'Est, qui est parvenú
á cesser d'étre l'Est, voudrait étre du Nord mais le Para-
dis affiche "Complet".

NATURE. Les archéologues en ont localisé certains ve-
stiges.

NINJAS, TORTUES. Violents petits animaux qui luttent
contre le Mal, aidés par une potion magique qui
s'appelle, comme le dollar, "green stuff'.
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ORDRE. Le monde dépense six fois plus de fonds pu-
blics á la recherche militaire qu'á la recherche médicale
(Organisation mondiale de la Santé, chiffres de 1991).

PAUVRETE. En 1729, Jonathan Swift a écrit sa "Mode¬
ste proposition pour éviter que les enfants des pauvres soi-
ent une charge pour leurs parents et pour le pays". Dans
cette oeuvre, l'auteur recommande d'engraisser les en¬
fants des pauvres avant de les manger. Les experts inter-
nationaux étudient la mise en pratique de cette intéres-
sante initiative.

POUVOIR. Relation entre le Nord et le Sud. Se dit éga-
lement de l'activité exercée au Sud par certains qui vi-
vent, pensent et dépensent comme s'ils étaient du Nord.

POISON. Substance qui prédomine actuellement dans
l'air, I'eau, la terre et l'áme.

PRIVATISATION. Transaction gráce á laquelle l'Etat
argentin est en train de devenir propriété de l'Etat espa-
gnol.

RICHESSE. Selon les riches, elle ne f ait pas le bonheur.
Selon les pauvres, elle y serait pour quelque chose. Les
statistiques indiquent que les riches sont riches parce
qu'ils sont peu nombreux. Les armées et pólices
s'occupent d'éclaircir les possibles confusions á ce sujet.

TELEVISION. Culture universelle. Dictature de FImage
Unique qui régne dans tous les pays. Aujourd'hui, le
monde entier est libre de voir les mémes images et
d'entendre les mémes paroles. A la différence de la dé-
funte Dictature du Parti Unique, la Dictature de FImage
Unique travaille au bonheur du genre humain et au dé-
veloppement de son intelligence.

EN BREF

pour y rencontrer le gouvernement. "On nous a toujours
considérés comme une race inférieure et aujourd'hui, on
veut nous enlever notre patrimoine", a déclaré le dirigeant
de la communauté Ernesto Almendrez.

GUARDIA. Un groupe d'anciens gardes somozistes,
pour la plupart amnistiés par le gouvernement sandini-
ste, s'est organisé dans la localité de San Lucas, au nord
du pays, sous le nom de "Forcé démocratique de salut
national Enrique Bermudez". Leur action consiste pour
le moment á surveiller les sandinistes et á les menacer

pour tenter de les empécher de mener leurs activités po¬
litiques.

RE-GUARDIA. La création par la mairie de Managua
d'un corps de pólice municipale sera dénoncée pour in-
constitutionnalité par le Mouvement communal devant la
Cour Supréme de Justice. Le maire Amoldo Alemán a
interdit á ses fonctionnaires de donner quelque informa-
tion que ce soit sur ce sujet aux journalistes. Un regain
de jeunesse pour lui qui, sous Somoza, avait fondé á
Léon la Jeunesse libérale somoziste pour faire la chasse
aux sandinistes. Le ministre de Flntérieur a fait répondre
qu'il était "occupé" aux journalistes qui voulaient
Finterroger sur cette nouvelle pólice.

LUMIERE. Une consolation pour les nicaraguayens
plongés dans Fobscurité par le coupures de courant quo-
tidiennes : seulement 3 guatémaltéques sur 10 ont accés
á ce service. A Managua, certains quartiers échappent
miraculeusement au rationnement. Devinez lesquels ?
Par contre, pour tous cette fois-ci, une augmentation des
30% des tarifs de l'électricité a été annoncée. Mais
qu'importe á ceux qui ont le porte-monnaie bien rempli,
méme s'ils sont les plus gros consommateurs d'énergie.

DU BOIS POUR TAIWAN. Le Conseil régional de
l'Atlantique Sud (qui réunit des conseillers de l'UNO et
du FSLN) a dénoncé le pré-accord passé entre le gouver¬
nement et une compagnie privée ta'iwanaise pour
Fexploitation du bois sur la Cote Atlantique. Selon cet
accord, qui viole la Loi d'Autonomie de la Cote, le Nica¬
ragua cederá á Fentreprise ta'iwanaise "Equipe de Nica¬
ragua" Fexploitation de 375 000 hectares de foréts pen-
dant 20 ans dans la zone de Kukalaya, Atlantique Nord.
Selon certaines sources, ce travail sera effectué en partie
par des travailleurs tai'wanais. Les indigénes Sumos, qui
vivent dans cette région et tirent leur subsistance des res-
sources naturelles, ont envoyé leurs délégués á Managua

LA FETE. Comme Pan dernier, certains groupes de lycé-
ens ont profité des festivités du 14 septembre, jour de
féte nationale, pour arborer pendant les défilés leurs fou-
lards rouge et noir. Certains insolents ont méme tourné
le dos á la tribune présidentielle. Le ministre de
FEducation Humberto Belli avait voulu prévenir le dan-
ger en limitant le nombre des participants. Mal lui en a
pris: les exclus étaient la avec banderoles et slogans. Les
sanctions tombent: exclusión de plusieurs éléves de leurs
colléges et destitution de certains directeurs d'éta-
blissement.
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RENDEZ-VOUS DE LA SOLIDARJTE AVEC LE
FSLN. Le FSLN a appelé la solidarité internationale á
une rencontre qui aura lieu á Managua les 18, 19 et 20
octobre prochains. Trois objectifs á l'odre du jour: faire
connaitre les résolutions adoptées lors du congrés, faire
le point sur la situation du mouvement de solidarité dans
les différents pays, élaborer de nouvelles stratégies pour
l'avenir. Outre le FSLN, participeront également le
Front national des travailleurs, le Front de lutte populai-
re, la Jeunesse sandiniste, le mouvement des femmes
AMNLAE, la Fondation Sandino, le Mouvement com-
mtmal et d'autres organisations populaires.

GUATEMALA. La justice guatémaltéque a fait savoir
qu'elle avait connaissance de 108 cimetiéres clandestins,
oü seraient enterrés certaines des victimes des violences
militaires, dans les régions de Quiché, Marcos, et Hue-
huetenango. Ce chiffre est fondé sur les dénonciations
faites par les familles des disparus et les organisations
humanitaires.

EL SALVADOR. Le 16 septembre s'ouvraient á New
York les discussions entre le FMLN, le gouvernement
salvadorien et le Secrétaire général de l'ONU, Javier Pé¬
rez de Cuellar. Le président Cristiani avait annoncé
d'emblée qu'il refusait de rencontrer directement la gué-
rilla du fait de l'exigence de celle-ci de modifier la struc-
ture des Forces armées. Le gouvernement, par son in-
transigeance, s'est désigné comme le principal obstacle á
la paix, alors que le FMLN est arrivé avec la proposition
d'une tréve d'un an pour permettre aux négociations de
progresser.
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